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RESOLUTION 1233 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3991e seance, 

le 6 avril 1999 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution du 21 decembre 1998 (S/RES/1216/1998) et les 
declarations de son president du 6 novembre 1998 (S/PRST/1998/31), du 

30 novembre 1998 (S/PRST/1998/35) et du 29 decembre 1998 (S/PRST/1998/38), 

Gravement preoccupe par les conditions de securite et la situation 
humanitaire en Guinee-Bissau, 

Se declarant fermement resolu a preserver 1'unite, la souverainete, 

1'independance politique et l'integrite territoriale de la Guinee-Bissau, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general du 
17 mars 1999 (S/1999/294) et les observations qui y figurent, 

Prenant note avec satisfaction de 1'engagement que le President de la 
Guinee-Bissau et le chef de la junte militaire autoproclamee ont pris le 
17 fevrier 1999 a Lome de ne plus jamais recourir aux armes (S/1999/173), 

Prenant acte avec satisfaction de 1'investiture et de la prestation de 
serment, le 20 fevrier 1999, du nouveau Gouvernement d'unite nationale de 
Guinee-Bissau, qui constituent une etape importante du processus de paix, 

Notant avec preoccupation que le fonctionnement normal du nouveau 
Gouvernement d'unite nationale continue d'etre gravement entrave par divers 
obstacles, en particulier le non-retour des fonctionnaires et autres cadres 
administratifs qui ont cherche refuge dans d'autres pays, 

Se felicitant du deploiement par les Etats de la region des troupes 
constituant la force d'interposition du Groupe d'observateurs militaires de la 
Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (ECOMOG) pour mener a 
bien leur mission de maintien de la paix et de retrait de toutes les forces 
etrangeres de Guinee-Bissau en application de l'Accord d'Abuja du 
ler novembre 1998 (S/1998/1028, annexe). 
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Reaffirmant la necessite d'organiser le plus tot possible des elections 
legislatives et presidentielles en application de l'Accord d'Abuja et 
conformement aux exigences constitutionnelles nationales et prenant note de 
l'interet determine exprime par les parties pour la tenue d'elections dans les 
meilleurs delais, 

1 . Reaffirme qu'il incombe au premier chef aux parties concernees de 

retablir une paix durable en Guinee-Bissau et les prie instamment d'appliquer 
integralement toutes les dispositions de l'Accord d'Abuja et des engagements 
ulterieurs; 

2. Rend hommage aux parties pour les mesures qu'elles ont prises jusqu'a 
present en application de l'Accord d'Abuja, notamment pour 1'installation du 
nouveau Gouvernement d'unite nationale, et les prie instamment d'adopter et 
d'appliquer toutes les mesures necessaires pour assurer le bon fonctionnement du 
nouveau Gouvernement et de toutes les autres institutions, en particulier des 
mesures de confiance et des mesures propres a encourager le retour sans delai 
des refugies et des personnes deplacees; 

3. Rend hommage egalement a la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP), aux Etats membres de la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO), ainsi qu'aux dirigeants des pays de la region et d'autres 
pays, notamment le President de la Republique du Togo en sa qualite de President 
de la CEDEAO, pour le role decisif qu'ils jouent dans la reconciliation 
nationale et la consolidation de la paix et de la securite sur tout le 
territoire de la Guinee-Bissau; 

4. Exprime sa gratitude aux Etats qui ont deja fourni une assistance pour 
le deploiement de l'ECOMOG en Guinee-Bissau; 

5. Demande a nouveau instamment a tous les Etats et a toutes les 
organisations regionales d'apporter des contributions financieres a l'ECOMOG, 
notamment par le biais du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies cree 
pour appuyer les operations de maintien de la paix en Guinee-Bissau, de lui 
fournir un appui technique et logistique afin de 1'aider a mener a bien son 
mandat de maintien de la paix et de contribuer a faciliter 1'application 
integrate de toutes les dispositions de l'Accord d'Abuja et, a cet effet, invite 
le Secretaire general a envisager 1'organisation d'une reunion a New York avec 
la participation de la CEDEAO pour evaluer les besoins de l'ECOMOG et examiner 
les modalites que pourraient prendre la mobilisation et 1'acheminement des 
contributions; 

6. Demande aux parties concernees de s'entendre sans delai sur une date 
aussi rapprochee que possible pour la tenue d'elections ouvertes a tous, libres 
et equitables, et invite 1'Organisation des Nations Unies et d'autres entites a 
envisager de fournir, selon que de besoin, toute assistance electorate qui 
serait necessaire; 

7. Appuie la decision du Secretaire general de creer un Bureau d'appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, dirige par 
un representant du Secretaire general (S/1999/233), qui offrira un cadre et une 
direction politiques pour 1'harmonisation et 1'integration des activites du 
systeme des Nations Unies en Guinee-Bissau durant la periode de transition 
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devant preceder la tenue d'elections legislatives et presidentielles et qui 
facilitera, en etroite collaboration avec les parties concernees, la CEDEAO et 
l'ECOMOG, ainsi que d'autres partenaires nationaux et internationaux, 

1'application de 1'Accord d'Abuja; 

8. Encourage toutes les institutions ainsi que tous les programmes, 
bureaux et fonds du systeme des Nations Unies, y compris les institutions de 
Bretton Woods, ainsi que tous les autres partenaires internationaux a preter 
leur concours au Bureau d'appui des Nations Unies et au Representant du 
Secretaire general afin de mettre au point, en collaboration avec le 
Gouvernement de la Guinee-Bissau, une approche globale, concertee et coordonnee 
de la consolidation de la paix dans ce pays; 

9. Reaffirme la necessite d'un desarmement et d'un cantonnement 
simultanes des ex-forces belligerantes, se felicite des progres realises par 
l'ECOMOG a cet egard et prie instamment les parties de continuer a cooperer dans 
le cadre de la Commission speciale etablie a cet effet, de mener a bien ces 
taches dans les meilleurs delais et de creer les conditions necessaires pour la 
reunification des forces armees et des forces de securite nationales; 

10. Souligne qu'il faut proceder d'urgence au deminage des zones touchees 
afin de permettre le retour des refugies et des personnes deplacees et la 
reprise des activites agricoles, encourage l'ECOMOG a poursuivre ses activites 
de deminage et demande aux Etats Membres de fournir 1'assistance necessaire a 
cette operation; 

11. Demande a toutes les parties concernees de respecter scrupuleusement 
les dispositions pertinentes du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et les droits de l'homme, et de permettre aux 
organisations humanitaires d'acceder librement et en toute securite aux 
populations dans le besoin et d'assurer la protection et la liberte de mouvement 
du personnel de 1'Organisation des Nations Unies et des organisations 
humanitaires internationales; 

12. Lance un nouvel appel aux Etats et aux organisations concernes pour 
qu'ils fournissent une aide humanitaire d'urgence aux personnes deplacees et aux 
refugies; 

13. Note avec satisfaction qu'une table ronde de donateurs pour la 
Guinee-Bissau doit etre organisee les 4 et 5 mai 1999, a Geneve, sous les 
auspices du PNUD, afin de mobiliser une aide qui permettra notamment de repondre 
aux besoins humanitaires et de faciliter la consolidation de la paix et le 
relevement socioeconomique de la Guinee-Bissau; 

14. Prie le Secretaire general de le tenir periodiquement informe et de 
lui presenter un rapport avant le 30 juin 1999, puis tous les 90 jours a partir 
de cette date, sur 1'evolution de la situation en Guinee-Bissau, les activites 
du Bureau d'appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau et 1'application de 1'Accord d'Abuja, notamment 1'execution du 
mandat de l'ECOMOG; 

15. Decide de rester saisi de la question. 




